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n° 53 700 du 23 décembre 2010 

dans l’affaire x / III 

En cause : x 

 Ayant élu domicile : x 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et 

d’asile. 
 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 septembre 2010, par x, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de « la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour pour circonstances 

exceptionnelles précédemment introduite sur pied de l’article 9bis de la Loi du 15.12.1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, décision adoptée le 29.07.2010 et 

notifiée le 11.08.2010 ainsi qu’à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire pris en exécution de la 

décision précitée, et notifiée le 11.08.2010 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 19 novembre 2010 convoquant les parties à comparaître le 14 décembre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me N. EL JANATI, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date inconnue. 

 

1.2. Par un courrier du 27 avril 2009, il a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

1.3. Le 3 septembre 2009, le requérant a fait l’objet d’un contrôle de l’ONEM sur un chantier de 

construction pour travail au noir et d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger. 
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1.4. En date du 29 juillet 2010, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de la demande 

d’autorisation de séjour et un ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est 

motivée comme suit : 

 

«  MOTFS : Les motifs invoqués son insuffisants pour justifier une régularisation. 

 

Monsieur [M.E.] serait arrivé en Belgique en 2001 sans être porteur des documents requis à savoir un 

passeport valable revètu [sic] d’un visa valable. Il n’a sciemment effectué aucune démarche à partir du 

Maroc en vue d’obtenir une autorisation de séjour. Il s’est installé en Belgique de manière irrégulière 

sans déclarer ni son entrée ni son séjour auprès des autorités compétentes. Il séjourne sans chercher à 

obtenir une autorisation de séjour de longue durée autrement que par la demande introduite sur base de 

l’article 9 bis. Le requérant n’allègue pas qu’il aurait été dans l’impossibilité, avant de quitter le Maroc, 

de s’y procurer auprès de l’autorité compétente les autorisations de séjour requises nécessaires à son 

séjour en Belgique. Il s’ensuit qu’il s’est mis lui-même et en connaissance de cause dans une situation 

illégale et précaire et est resté délibérément dans cette situation, de sorte qu’il est à l’origine du 

préjudice qu’il invoque (Conseil d’Etat, arrêt du 09-06-2004, n° 132.221). 

 

L’intéressée [sic] indique vouloir être régularisé sur base de l’instruction du 19.07.2009, concernant 

l’application de l’article 9bis de la loi sur les étrangers. Il est de notoriété publique que cette instruction a 

été annulée par le Conseil d’Etat en date du 11.12.2009. Suite à cette annulation, le Secrétaire d’état 

pour la politique d’Asile et de Migration s’est engagé publiquement à continuer à appliquer les critères 

tels que décrits dans l’instruction du 19.07.2009 en vertu de son pouvoir discrétionnaire. 

 

Monsieur [M.E.] invoque le critère 2.8A de l’instruction annulée du 19.07.2009. Cependant, il a noter que 

l’intéressé n’a jamais séjourné légalement en Belgique et que son dossier administratif ne comporte 

aucune preuve que celui-ci aurait effectué une tentative crédible avant le 19/03/2008 pour obtenir son 

séjour en Belgique. Dès lors, quelque soit la longueur de son séjour et la qualité de son intégration (le 

requérant parle la langue française, le suivi de cours d’alphabétisation, les attaches développées, des 

lettres de soutien de la part d’amis, le désir de travailler et disposer d’une promesse d’embauche), cela 

ne change rien au fait que la condition d’avoir séjourné légalement en Belgique et/ou avoir effectué des 

tentatives crédibles pour obtenir un séjour légal en Belgique n’est pas rencontrée. Cet élément ne peut 

donc justifier une régularisation de séjour. Notons, enfin, que la longueur du séjour et l’intégration ne 

sont pas suffisants [sic] pour une régularisation de séjour. Il convient de souligner qu’on ne voit 

raisonnablement pas en quoi ces éléments justifieraient une régularisation : en effet, une bonne 

intégration dans la société belge et un long séjour sont des éléments qui peuvent, mais ne doivent pas 

entraîner l’octroi d’une autorisation de séjour (C.E. – Arrêt n°133.915 du 14 juillet 2004). Dès lors, ces 

éléments ne peuvent constituer des motifs suffisants pour justifier une régularisation. 

 

Par ailleurs, le requérant invoque comme élément justifiant une régularisation la présence sur le 

territoire de ses oncles, tantes, cousines et cousins. Relevons que le respect de la vie familiale est 

consacré par l’article 8 de la Convention Européenne des droits de l’Homme. Or, cette [sic] article ne 

vise que les liens de consanguinité étroits. Ainsi, la protection offerte par cette disposition concerne la 

famille restreinte aux parents et aux enfants. Elle s’étend qu’exceptionnellement (C.E., 19 no. 2002, n° 

112.671). De plus, la Cour Européenne des Droits de l’Homme ajugé que « les rapports entre adultes 

ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 sans que soit démontrée l’existence 

d’éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux » (Cour eur. D.H., 

Arrêt Ezzouhdi du 13 février 2001n n°47160/99). Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de 

la Cour a, à diverses occasions, considéré que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le 

droit pour une personne de pénétrer et de s’établir dans un pays dont elle n’est pas ressortissante (CCE 

– Arrêt N° du 10/011/2008). Les états jouissent dès lors toujours d’une marge d’appréciation de 

l’équilibre qu’il convient de trouver entre les intérêts concurrents de l’individu qui veut séjourner dans 

l’Etat et de la société dans son ensemble (Tr. De Première Instance de Huy – Arrêt n°02/2008/A du 

14/11/2002). Les attaches et sociales et l’article 8 de la CEDH ne peuvent constituer des motifs 

suffisants pour justifier une régularisation. Dés lors, cet élément n’est pas de nature à justifier l’octroi 

d’un titre de séjour de plus de trois mois. 

 

Enfin, Monsieur [M.E.] n’a pas à faire application de l’esprit de la loi du 22/12/1999 sur la régularisation 

de certaines catégories d’étrangers, étant donné que ladite loi du 22/12/1999 relative à la régularisation 
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de certaines catégories d’étrangers séjournant sur le territoire du Royaume vise des situations 

différentes (Conseil d’Etat – Arrêt n°100.223 du 14/10/2001). En effet, on ne saurait confondre les 

critères de régularisation prévus par la loi du 22/12/1999, opération exceptionnelle et à ce jour unique, 

avec ceux de l’application quotidienne de l’article 9 alinéa 3 de la loi du 15/12/1980 (Conseil d’Etat – 

Arrêt n°121565 du 10/07/2003). De plus, c’est au requérant qui entend déduire des situations qu’il 

prétend comparables qu’il incombe d’établir la comparabilité de ces situations avec la sienne (Conseil 

d’Etat – Arrêt n°97.866 du 13/07/2001), car le fait que d’autres ressortissants aient bénéficié d’une 

régularisation de séjour n’entraîne pas ipso facto sa propre régularisation et ne constitue pas une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire. » 

 

L’ordre de quitter le territoire accompagnant cette décision est motivé comme suit : 

 

« Demeure dans le Royaume sans être porteur des documents visés à l’article 2 de la loi : n’est en 

possession ni de son passeport ni de son visa (Loi du 15.12.1980 – Article 7, al. 1,1°). » 

 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de « la violation de l’article 8 de la Convention 

Européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales, des articles 9bis et 

62 de la Loi du 15.12.1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, les articles 2 à 3 de la Loi du 29.07.1991 relative à l’obligation de motivation formelle des 

actes administratifs, et de la violation du principe général de droit de bonne administration et du 

raisonnable ». 

 

2.1.1. En une première branche, elle rappelle ce qu’elle considère comme le contenu de l’obligation de 

motivation formelle et soutient que la motivation de la décision attaquée est « stéréotypée et inadéquate 

au cas d’espèce concernant les circonstances exceptionnelles invoquées par le requérant ». Elle ajoute 

que la décision attaquée ne répond pas à l’argument du requérant selon lequel une association l’a 

contacté et lui a dit qu’il ne répondait pas aux conditions de reconnaissance de la qualité de réfugié qu’il 

souhaitait demander et que « la décision attaquée ne répond pas à la circonstance exceptionnelle selon 

laquelle le requérant avait introduit une demande d’asile auprès de l’Office des Etrangers ». Elle 

considère que la partie défenderesse indique à tort que le requérant n’a fait aucune tentative crédible 

pour obtenir un titre de séjour alors qu’il a introduit une demande d’asile en 2008. Elle conclut que « la 

décision attaquée viole les articles 2 et 3 de la Loi du 29.07.1991 concernant la motivation formelle des 

actes administratifs qu’il appartenait au vu des articles précités à la partie adverse de répondre à 

l’ensemble des arguments concernant les circonstances exceptionnelles qui justifient l’introduction de la 

demande en Belgique et plus particulièrement l’argument de l’introduction d’une demande d’asile. Ce 

faisant, la partie adverse viole les principes de bonne administration qui lui impose notamment de 

prendre en considération tous les éléments du dossier ainsi que de respecter le principe de sécurité 

juridique de fair-play et de légitime confiance ». 

 

Quant à la décision d’ordre de quitter le territoire, elle soutient que celle-ci n’est qu’une confirmation de 

la première décision attaquée qui est mal motivée et ne contient que des généralités. Elle avance que 

celle-ci ne reprend pas la motivation de cette première décision qui motive son existence. 

 

2.1.2. En une seconde branche, elle soutient la violation de l’article 8 de la Convention de Sauvegarde 

des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales et plaide que si cette disposition ne garantit pas 

le droit d’entrer ou de séjourner sur le territoire d’un pays déterminé, exclure d’un pays où vivent ses 

proches parents un étranger, peut constituer une ingérence dans son droit à une vie privée et familiale, 

laquelle doit remplir les conditions du second paragraphe de la disposition précitée pour être admissible. 

Elle soutient que la partie défenderesse ne conteste pas l’effectivité de la vie privée du requérant sur le 

territoire. Elle plaide que l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée au moyen laisse à la partie 

défenderesse un pouvoir d’appréciation qui pour être conforme à l’article 8 précité, doit être précisé par 

la loi et constate qu’aucune disposition légale ne prescrit les modalités du pouvoir d’appréciation laissé 

à la partie défenderesse et qu’en effet, « la Loi belge ne précise pas ce qu’il faut entendre pas 

« circonstances exceptionnelles » ni la manière dont ces circonstances seraient appréciées par les 

Autorités. La même remarque vaut quant aux éléments qui permettraient de fonder une demande 
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d’autorisation de séjour pour circonstances exceptionnelles ». Elle conclut en ce que l’article 8 précité 

est violé en l’espèce. Elle ajoute encore que la partie défenderesse n’ayant établi aucune hiérarchie 

entre les arguments, elle conclut en ce que c’est l’ensemble des éléments qui a fondé sa décision et 

que l’annulation d’un seul de ces arguments devrait conduire à l’annulation de la décision. 

 

2.2. Dans son mémoire en réplique, la partie requérante confirme l’existence d’une demande d’asile à 

laquelle le requérant aurait renoncé et indique que le requérant a précisé dans sa demande 

d’autorisation de séjour vivre avec ses oncles et ses tantes depuis son arrivée en Belgique. Elle rappelle 

également la jurisprudence du Conseil d’Etat qu’elle estime pertinente au cas d’espèce. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. A titre liminaire, il importe de relever que la décision attaquée ne porte pas sur l’appréciation des 

circonstances exceptionnelles qui ont été invoquées par le requérant à l’appui de sa demande 

d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-dessous « la loi du 15 décembre 1980 »), 

mais sur les éléments invoqués comme justifiant l’octroi d’une autorisation de séjour sur le territoire du 

Royaume. En effet, une simple lecture attentive de ladite décision permet aisément de constater que la 

décision attaquée est une décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour et non une décision 

d’irrecevabilité fondée sur l’inexistence des circonstances exceptionnelles requises par la disposition 

précitée.  

 

De plus, le dossier administratif du requérant ne contient aucune demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié qui aurait été introduite par le requérant à quelque moment que ce soit. De même, la 

demande d’autorisation de séjour ne porte aucune référence à une telle demande, indiquant au 

contraire que le requérant « se renseigne sur les démarches de régularisation possibles mais n’en 

entame aucune, s’étant vu signaler qu’il n’entrait pas dans les conditions pour ce faire », élément qui par 

ailleurs n’est ni invoqué à titre de circonstance exceptionnelle, ni au titre de circonstance justifiant l’octroi 

d’une autorisation de séjour. Il peut être constaté que cette affirmation de la partie requérante ne repose 

que sur ses seules déclarations émises pour la première fois dans la présente requête introductive 

d’instance et qu’elle n’a déposé aucun document qui attesterait de l’existence d’une telle demande. 

 

En conséquence, l’ensemble de l’argumentation portée par la partie requérante dans sa requête 

introductive d’instance doit être considérée comme manquant en droit. 

 

3.2. Au surplus, le Conseil estime que la partie défenderesse se doit dans l’exercice de son pouvoir 

d’appréciation de respecter le prescrit de l’article 8 de la Convention de Sauvegarde des Droits de 

l’Homme et des Libertés fondamentales (ci-dessous « la Convention européenne des droits de 

l’homme ») dès lors que cette disposition de droit international a force de loi en droit belge. Dès lors, 

une nouvelle inscription spécifique de cette disposition dans une norme législative telle que défendue 

par la partie requérante n’apparaît pas être nécessaire pour respecter le prescrit de cet article.  

 

Si besoin était, il peut être rappelé que le droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 

8 de la convention européenne des droits de l’homme peut être expressément circonscrit par les Etats 

contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 étant une 

loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s’ensuit que l’application de cette loi 

n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la Convention précitée. 

 

3.3. Sur l’ordre de quitter le territoire, il convient de noter que cet ordre n’est pas une décision 

confirmative de la décision de refus de séjour. Si cet ordre de quitter le territoire peut apparaître comme 

la conséquence logique de cette décision, la simple constatation que le requérant séjourne sur le 

territoire sans être en possession d’un passeport et d’un visa valable, ce que la partie requérante ne 

conteste nullement, suffit à elle seule à le justifier. Une référence quelconque à la décision de refus de 

séjour serait donc comme superflue et son absence ne pourrait en tout état de cause, conduire à 

remettre en cause la légalité de l’ordre susvisé. 

 

3.4. Le moyen n’est pas fondé. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois décembre deux mille dix par : 

 

Mme E. MAERTENS   ,  juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme J. MAHIELS   ,  greffier assumé. 

 

 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

J. MAHIELS E. MAERTENS 


